






François Autain

Dans une interview
accordée à « Sans-
Frontière » - (qui est
la deuxième que nous
publions) -, François
Autain, fait le point
des réalisations
accomplies jusque là.
Celà rentre dans le
cadre d'un numéro
bilan qui sort cette
semaine-

« Notre » ministre
est plus à l'aise dans
les dossiers que la
dernière fois que
nous l'avions vu , (il
est vrai que c'était au
début de sa
nomination), mais
comme il le dit, il « a
du pain sur la
olanche ».

SANS-FRONTIERE : Un
an après la victoire de la
gauche, peut-on faire un
premier bilan de l'action
gouvernementale envers les
immigrés?

François AUTAIN : L'objectif que
le gouvernement s'est donné a été
largement atteint. Il y a eu une
réforme considérable : réforme du
droit d'association, de la législation
en matière d'entrée et de séjour, un
renforcement de la lutte contrele
travail clandestin qui nous semble
indispensable si l'on veut lutter ef-
ficacement contre l'immigration
clandestine.

Plusieurs milliers d'arrêtés ont
été abrogés. Nous ne sommes
toujours pas bien compris, il faut le

reconnaître. On parle beaucoup de
ce qui ne va pas, mais rarement de
ce qui va. On parle des marchands
ambulants, des saisonniers qui font
la grève de la faim, des expulsions
qui n'ont pas lieu mais auront peut-
être lieu. Il y a eu une
manifestation récemment, j'ai vu
une pancarte « non aux ex-
pulsions ». Quelles expulsions ?

SF : A ce propos il y a eu- un
débat récemment au conseil
des ministres selon le
canard enchaîné. Après les
régularisation, comment
va-t-on appliquer les
refoulements ? Dans le
cadre de l'article 26 comme
le souhaitaient certains au
gouvernement ou l'article
19. Est-ce que ce débat a eu
lieu ?

F.A. : je peux vous confirmer que
le Canard Enchaîné n'était pas au
conseil des ministres et que la loi

François Autain secrétaire d'Etat
chargé des travailleurs immigrés.

sera appliquée. La loi prévoit que
lorsqu'un étranger est arrêté chez
nous, il peut être reconduit à la
frontière. Mais contrairement à ce
qui se produisait avant, c'est un
magistrat qui prononce cette peine.
Effectivement, il existe d'autres
dispositions, les articles 25 et 26,
qui permettent au Ministre de
l'Intérieur dans des conditions
précises de prononcer lui même
l'expulsion. Le ministre de
l'intérieur recourera peut-être à
ces articles ; cela dépend des
situations devant lesquelles il sera
placé. Il est très difficile de
préjuger de l'avenir, mais la loi
existe et le gouvernement est là
pour l'appliquer. Je peux vous dire
que cette loi a déjà été appliquée
puisqu'a ma connaissance quelques
personnes ont déjà été reconduites
à la frontière, trois personnes
« sans papiers ». C'est un
magistrat qui a pris la décision. Il
est évident que la régularisation
comme son nom l'indique était ex-
ceptionnelle.

je crois qu'il y a des conceptions
différentes. Nous avons dit très
clairement ; arrêt de l'im-
migration, et amélioration des con-
ditions de vie des immigrés qui sont
dans ce pays depuis un certain
temps.

D'autres estiment que nous
devrions régulariser tous les im-
migrés qui se présentent, tous ceux
qui viennent. C'est leur droit, mais
au gouvernement nous avons une
position tout à fait différente.

Nous disons « oui » à tous ceux
qui étaient là quand nous sommes
arrivés, « non » à ceux qui arrivent
maintenant et tentent de passer
clandestinement.

SF. : Pensez-vous que ce
débat recouvre en fait un
débat plus général qui sera
la toile de fond des élec-
tions municipales de 83, et
qui concerne les thèmes de
la sécurité et l'immigration

bilan

F.A. : Je ne tomberai pas dans ce
piège. Pour moi l'insécurité n'est
pas liée à la présence d'immigrés.
L'insécurité est un problème de
civilisation, de société urbaine,
développée... Par exemple dans des
pays où il y a moins d'immigrés, il y
a autant de violence. Je pense à
l'Italie par exemple.

SF. : Pourtant certaines
déclarations de membres de
gouvernement semblent lier
ces deux aspects.

F.A. : Il ne faut pas tout mélanger.
Il y a par exemple une violence qui
vient de l'extérieur. C'est le cas de
l'attentat de la rue Marbeuf. Par
contre l'attentat de Romans ne me
semble pas faire partie de cette
catégorie, mais celà n'a rien à voir
avec les problèmes de cohabitaiton
des communautés françaises et
immigrées.

Ces problèmes résultent d'une
carence des précédents gouver-
nements qui se sont succédés. C'est
vrai que pour des raisons
économiques, on a fait appel à la
main d'oeuvre immigrée de façon à
limiter les salaires sans se soucier
des conditions d'accueil. On n'a pas
pris à l'époque les mesures sociales
qui auraient permis d'éviter ces
difficultés de cohabitation. Alors, il
est vrai qu'il existe des problèmes
mais c'est le résultat de 10 ans de
carence del'Etat. Aujourd'hui on se
trouve en face d'une situation très
difficile, d'autant plus qu'a la
faveur de ces attentats, et des
agissements de l'opposition, un

discours se fait jour, un discours
raciste qui essaie d'inquiéter une
opinion, très sensible en période de
crise, à une telle propagande. Il est
vrai aussi que certains indices mon-
trent que l'opinion est inquiète,
moins tolérante que par le passé et
celà ne va pas sans poser de
problèmes.

SF. : Sur le plan de ce qui
est déjà engagé...

F.A. : Deux autres volets sont im-
portants. Nous avons renoué le
dialogue avec les pa ys d'origine.
Nous avons réussi à créer un climat
de confiance dans le monde de
l'immigration qui s'est
immédiatement traduit par une
amélioration avec les pays
d'origine. Cela facilite la
coopération, l'examen des
problèmes de l'immigration, en
particulier avec l'Algérie.

Nous avons fait des progrès con-
sidérables dont nous ne tarderons
pas à recueillir les fruits. Nous
allons avec certains pays, notam-
ment le Sénégal, passer des accor-
ds de coopération de retour réin-
sertion comme avec l'Algérie,
toutes proportions gardées.

Le troisième volet de nature
politique porte sur l'insertion
sociale des immigrés et c'est essen-
tiellement pour le moment les con-
trats d'agglomérations. Vous
savez que pour la première fois 40
millions ont été inscrits au budget
pour financer ces contrats
d'agglomérations. Sur ces 40
millions, 30, ont été affectés à la
commission Dubedout qui inter-
vient dans les secteurs à forte por-
portion immigrée et nous avons
réservé 10 millions à des actions
plus ponctuelles.

Ces quelques exemples montrent
l'amélioration que nous avons ap-
porté à la situation de l'im-
migration dans notre pays, et
prouvent que nous rompons avec la
politique précédente.

SF. : Il y a incon-
testablement une certaine
morosité dans vos rapports
avec le mouvement
associatif. Comment l'ex-
pliquez-vous?

(Ir NOUS N'A VOIVS PAS
LES MEMES CONTRAINTES
QUE LES ASSOCIATIONS »

F.A. : Il n'a pas les mêmes con-
traintes que nous. C'est vrai que
c'est difficilement supportable de
voir des étrangers qui luttent pour
survivre, qui viennent ici, et se
retrouvent « sans papier » je com-
prends, mais nous ne pouvons pas
les régulariser. De plus notre
politique libérale est différente de
celle pratiquée par les pays du
Marché Commun et si nous y
prenons pas garde, cette politique
risque de se retourner contre les
immigrés qui sont chez nous en
situation régulière depuis longtem-
ps, et qui ont participé au dévelop-
pem»ent économique de notre
pays. Ces gens ont droit à notre
reconnaissance. Ce sont eux qui
seraient les principales victimes si
nous suivons les mots d'ordre des
associations. J'ai lu
« Régularisation de tout le monde
sans condition », je ne sais pas si on
a bicn réfléchi à la portée de cette
phrase. Cela signifie que la France
peut accueillir tous les habitants
qui le souhaitent, et ils sont cer-
tainement nombreux, la France
n'en a pas les moyens. On ne peut
pas répondre à un tel slogan. Un
nombre rapidement croissant
d'étrangers affluerait et très
rapidement nous aurions en France
des difficultés d'insertion,
d'éducation, de logement. Il faut
absoluement maîtriser le flux
migratoire. Sinon nous causerons
un grave préjudice à la com-
munauté immigrée qui vit déjà
dans notre pays et dont nous
voulons améliorer le sort. Il est très
difficile de contrôler totalement les
frontières dans un pays
démocratique. Il y a donc un risque
d'immigration clandestine et pour
.la réduire nous avons recours à un
certain nombre de mesures dont on
a déjà parlé ; rétablissement du
visa court séjour, pour les pays du
Maghreb en particulier, qui inter-
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bilan

Par Pierre Gery*

Un an après l'arrivée au Pouvoir d'un gouvernement de Gauche, il nous semble pour le moins pré-
maturé de vouloir faire un bilan. Par contre, il n'est peut-être pas mauvais de nous interroger de
part et d'autre afin de mieux discerner les « signes » qui, en négatif ou en positf, témoignent d'une
évolution dans la politique d'Immigration de la France.

queemblée nous disonsD cl
nous ne nous joingons pas
au choeur des éternelles

pleureuses, ni à celui de ceux qui,
incapables de sortir de la con-
testation systématique, ou ne le
souhaitant pas, sont finalement
plus préoccupés de problème de
politique politicienne que du sort de
la population étrangère en France.

D'emblée nous disons que nous,
nous refusons à analyser la
politique d'immigration du gouver-
nement hors du contexte global
dans lequel elle s'inscrit, à savoir la
situation réelle de la France, et les
divers rapports de force qui
inévitablement circonscrivent une
marge d'action qui nous oblige à ne
pas tomber dans l'idéalisme et dan
s le rêve. A tout vouloir on risque
de tout perdre. Ce risque nous ne le
prendrons pas, ne serait-ce que
parce que nous avons conscience

ce pays le reconnaisse et en tire les
conséauences.

- Les divergences au sein des
partis de la coalition gouvernemen-
tale et les divisiolns syndicales qui
ne peuvent, en aucun cas, aider à la
prise en compte des réels
problèmes liés à une immigration
qui doit trouver sa place dans ce
pays.

- Les division et les incohérences
de ce que j'appellerai « le front de
lutte dans l'immigration », front
qui sous l'ancien septennat
regroupait dans l'opposition un
grand nombre d'associations im-
migrées et françaises, soutenu,
plus ou moins par les syndicats et
les partis de gauche. Il faut bien
reconnaître qu'aujourd'hui ce
« front » s'est dissout et que chaque
organisation tire à hue et à dia,
reprochant au gouvernement de ne
pas jouer le jeu de la concertation

que le rapport de force n'est pas,
actuellement plus qu'hier, en notre
faveur c'est-à-dire en faveur de
ceux qui luttent pour que la
population étrangère sorte dela
précarité. Si nous ne mettons pas
endoute, à ce sujet, la volonté
politique du gouvernement, nous
avons cependant conscience qu'elle
se heurte et se heurtera à un cer-
tain nombre d'obstacles, tant à
l'intérieur qu'a l'extérieur.

A l'intérieur :
- La situation économique. Il faut

oser la regarder en face. Tout
comme les chômeurs français, les
chômeurs immigrés en ont con-
science lorsque toutes les portes
des entreprises se ferment devant
eux. Et l'inflation les frappe eux
aussi de plein fouet.

- La coalition du patronat et de la
droite et toutes les manoeuvres
pour destabiliser le pouvoir. Le
mur de l'argent tient bon, il est le
nerf de la guerre. Sont-ils disposés,
ceux là, à voir dans les étrangers
autres chose qu'une simple « force
de travail »?

- La xénophobie, plus ancrée
qu'on veut bien le dire dans les
milieux populaires français. Il ne

suffit pas de dire que la société
française est de fait pluriculturelle.
Encore faut-il qu'une majorité dans

mais incapable lui-même de
s'organiser, de se concerter, de
faire des propositions concrètes.

- Le bilan. L'héritage laissé par
nos anciens gouvernants ne sera
pas gommé d'un coup de baguette
magique. La prise en charge du
côut social de l'immigration
nécessitera des crédits con-
sidérables qui ne seront pas
dégagés en un an.

A l'extérieur :
- Les cause profondes de l'im-

migration liées à la situation des
pays d'origine, demeurent. La
nécessité d'un nouvel ordre
économique et la mise en place
d'une vraie politique Nordd-Sud ne
dépendent pas seulement du bon
vouloir ddu gouvernement
français. Sa politique des « petits
pas » en la matière peut nous
irriter, mais là encore il faudrait
se poser la question de la vraie
nature de ce gouvernement. Les
français ont mis en place un
gouvernement « réformiste ».

La France, membre de la Com-
munauté Européenne, est qu'elle le
veuille ou non liée à ses voisins. A
moins de rompre. L'immigration a
une dimension européenne que
nous avons par trop négligée ou
abordée par le petit bout. Dans une
Europe incapable de s'organiser

pour essayer de trouver des
solutions communes pour affron-
ter la crise économique, on peut at-
tendre longtemps une prise en
compte des problèmes de l'im-
migration si celle-ci ne s'organise
pas à la base.

- La responsabilité des gouver-
nements des pays d'origine par rap-
port à leur propre immigration.
Pour la plupart d'entre eux, avec
des nuances peut-être, l'im-

migration a-t-elle une autre
signification qu'une monnaie
d'échange.

Cet ensemble de problèmes, et il
y en a bien d'autres, nous con-
duisent inévitablement à passer du
rêve à la réalité.

Le rêve, ce que d'aucun appellent
« utopie » il demeure certes ancré
en nous : Cette société nouvelle,
pluriculturelle, ou chaque com-
munauté sera reconnue dans son
identité et ou l'apport de chacun
sera un enrichissement pour tous,
cette société, c'est-celle-là que nous
voulons.

La réalité, elle, est beaucoup plus
complexe, C'est le long chemin que
nous avons à tracer pour y par-
venir. Cette société est devant
nous. Elle ne se construira pas sans
pleurs ni grincements de dents.
Elle ne se construira pas non plus
sans lutter. A condition encore que
ces luttes portent sur l'essentiel et
ne se cristallisent pas sur des objec-
tifs « marginaux ». Elle ne se con-
struira pas nons plus - et c'est ce
qui de mon point de vue a changé
depuis le 10 mai - sans dialogue,
sans concertation, sans faire sauter
les « corporatismes » de tout-bord,
sans cohésion avec l'ensemble des
luttes de la classe ouvrière, en un
mot, elle ne se contruira pas sans
L'UNITE de toutes les forces
sociales qui veulent le changement.

Qulles conclusions à tout-cela ?
- N'attendons pas tout du

gouvernement. Plus qu'hier peut-
être, nous avons à maintenir à son
égard Notre Vigilance, à cause des
espoirs qu'il a fait naître.

- Nos associations se doivent de
s'organiser ensemble, se concerter
et devenir des forces de
propositions et de pressions. L'in-
fluence du secteur associatif
nécessite un minimum de cohésion
des associations entre-elles.

Les luttes demeurent indispen-
sables. Mais sur des objectifs fon-
damentaux qui visent une réelle in-
sertion des communautés immigrés
en France : droits politiques - For-.
mation - Développement.

Enfin, une conviction : il n'y a pa
slieu d'être optimistes. Il n'y a pas
non plu lieu d'être pessimistes.
Tout ce qu'il est possible de réaliser
aujourd'hui, il faut le faire sans at-
tendre. Jamais toutes les « con-
ditions » ne seront réunies.
Laissons aux idéologues le
(( ministère de la parole ». Quanta
nous, passons aux actes.

*Département immigration

CIMADE

Bientôt le printemps

Comme
beaucoup d'autres,

nombreuses sont les asso-
ciations intervenant sur le

terrain de la formation des migran-
ts qui se sont réjouies de l'arrivée
de la gauche au pouvoir et ont salué
avec satisfaction les premières
mesures prises au bénéfice des
migrants.

Par la suite avec beaucoup
d'autres aussi, elles ont dû déplorer
certaines insuffisances ou am-
biguités de quelques unes de
cesmesures. Et certes, si elles font
un bilan de ce qui a été fait depuis
un an par le nouveau pouvoir sur
les problèmes qui les concernent
plus directement, c'est-à-dire les
problèmes de la formation des
migrants, elles sont conduites à des
constatations plus chargées d'om-
bres que de lumières

Je n'évoquerai ici que quelques
uns de ces problèmes que le
gouvernement Mauroy a trouvé
pendants, pour beaucoup
pourrissants et maléfiques à son
arrivée aux affaires :

Pchacun sait que les activités de
formations sont financées on par
une intervention directe du budget
de l'Etat, mais dans une large
mesure par l'appel aux crédits du
FAS c'est-à-dire par des
prélèvements sur les allocations
familiales non versées aux im-
migrés. Depuis des années ce
financement d'Etat a été dénoncé
et nous avons réclamé la
budgétisation de ces crédits de
formation. Or, seule l'institution
de contrats d'agglomération peut-
etre considérée comme une petite
amorce de cette budgétisation et il
faut noter que la réforme du FAS
dont on parle beaucoup aujourd'hui
ne remet pas en cause le finan-
cement sur les allocations
familiales des immigrés.

2) Au-delà de ces ambuités
financières, depuis quelques
années, les crédits affectés à la
formation des migrants n'ont
même pas été ajustés au coût de la
vie. Cetteannée cela a été fait
cependant, mais de telle façon
qu'en réalité aucune action
nouvelle n'a pu être entreprise
alors que par ailleurs des demandes
s'accroissent dans tous les
domaines de la formation
alphabétisation, préfo, etc...

8) Le gouvernement avance iule
idée excellente, son prédécesseur
d'ailleurs l'avait déjà prise à son
compte. Elle consiste à souhaiter
que très rapidement, afin de
démarginaliser les immigrés, les
actions de formation qui leur sont
spécifiques puissent être sup-
primées ou plus exactement

intégrées dans l'ensemble des ac-
tions de formation

destinées à toutes les
populations. Idée excellente, en-
core une fois, que nous partageons
pleinement, mais à quoi cela sert-il
si par ailleurs il n'y a pas de volonté
réelle du côté des responsables des
actions de « droit commun)' de
prendre concrètement le relais et si
ces responsables ne peuvent
disposer d'aucun crédit supplémen-
taire pour prendre en charge cette
« clientèle nouvelle »?

Par André Jeanson*

Or, c'est bien ce qui se passe sous
nos yeux en ce qui concerne la
préformation.

Nous ne voyons pas davantage
de remise en cause de cette concep-
tion stéréotypée, dirais-je qu'avait
l'ancien pouvoir de l'acte de for-
mation, n'y voyant qu'un « cours »,
de « tant de minutes », avec un
maître et des élèves, négligeant
ainsi l'essentiel : tout ce qui en-
vironne le c ours, tout ce qui fait
que l'immigré accède au désir de se
former, de s'inscrire à un cours et
d'y rester, toutes les différences
souvent considérables entre les
choix, les attentes et les aptitudes
des élèves du même cours, etc...

Le résultat est qu'aujourd'hui
encore « lesnormes financières »
qui sont imposées par les Pouvoirs
Publics aux organismes
réalisateurs sont proprement in-
tolérables dans leur taux qui ne
tient aucun compte des coûts réels
des réalisations et plongent ainsi
les associations dans des difficultés
financières insoutenablesj et

quelquefois mortelles dans leur
rigidité qui ne permet pas de faire
face aux possibilités réelles des
élèves et du coup nuit gravement à
l'efficacité des interventions.

Aujourd'hui comme hier, les
décisions concernant la formation
de smigrants sont prises sans con-
certations sérieuses ni avec les
intéressés, ni avec les organismes
de formation, ni bien entendu avec
les immigrés stagiaires. Il apparaît
que le pouvoir actuel
éprouve quelques difficultés à
reconnaître le secteur associatif
sur ce terrain de la formation de
smigrants comme un partenaire à
part entière. Depuis un an, nous in-
tervenons auprès du Secrétariat
d'Etat pour la mise en place de
structures de dialogue et de travail
afin d'organiser une concertation
permanente avec toutes les parties
concernées : si tout va bien, c'est
seulement en fin de ce mois de mai
qu'un effort sera fait sans doute en
ce sens.

Ce bilan encore une fois très in-
complet et superficiel n'inspire pas
la joie. Cependant, il faut être clair,
nous demeurons solidaires de
l'expérience qui se joue en France
depuis le 10 mai, nous en
souhaitons et voulons le succès.
Nous constatons seulement et nous
le disons que sur ce terrain qui est
le nôtre, le changement se fait at-
tendre.

Certes, nous voulons bien con-
sidérer que ce terrain-là n'est pas
de soi un terrain qui hante les
préoccupations premières du
Pouvoir et qu'il n'est pas incom-
préhensible qu'il soit resté négligé
au cours de cette première année.

Nous voulons espérer que notre
« tour viendra>' : la réforme du
FAS actuellement à l'ordre du jour
(mais aborder par ce biais la
définition d'une politique globale de
formation à destination de
smigrants ne nous parait pas une
bonne approche), la mise sur pied
prochaine de structures de dialogue
que nous réclamions : nous voulons
voir dans ces faits des «hiron-
delles » qui contrairement au dic-
ton, nous voulons l'espérer, annon-
cent le printemps.

*Présicient du CLA1,3

L'heure du bilan n'a pas encore sonne...

PASSER DU RÊVE
A LA REALITE
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QUEL MESSA E
POUR
LES AFRICAINS
Le silence des
socialistes à
propos des
droits de
l'homme en
Afrique inquiète
la majorité des
Africains. Le
président
Mitterrand
abordera-t-il
cette question
'épineuse ?

Enfin,
le président François

Mitterrand se rend en Afri-
que noire. Une visite que les

populations africaines accueilleront
sans doute avec émotion, mais
aussi avec des interrogations et
une certaine amertume. Surtout
qu'elle intervient douze mois après
la victoire des forces de la gauche
en France et après une série inin-
terrompue de périples qui ont con-
duit le président français aux
quatre coins du monde : de
l'Amérique au Japon, du Mexique
en Algérie, d'Arabie Saoudite en
Israël, etc. .

Dans un continent où l'on attache
une grande importance aux sym-
boles, cette visite tardive, ne
manquera pas de froisser quelques
susceptibilités. Même si, parmi les
milieux dirigeants du Parti
Socialiste, on se plaît à insister sur
le fait que le président Mitterrand a
eu, à diverses reprises, l'occasion
d'accueillir ses homologues
africains à l'Elysée. Par ailleurs,
font-ils également observer, ce
n'est pas un pur hasard si le
premier voyage de M. Mitterrand
au sud du Sahara coïncide avec son
premier anniversaire à l'
Elysée. Quant au choix des pays
(Niger, Côte d'Ivoire, Sénégal), où
le Président français effectuera du
19 au 25 mai sa visite, il ne fait pas
l'ombre d'un doute qu'il risque de
provoquer ici ou là quelque
irritation.

L'arrivée d'un président
socialiste et d'une majorité de
gauche au pouvoir en France a
suscité (et suscite toujours), en
Afrique noire, l'inquiétude et l'es-
poir. Inquiétude pour toutes les
forces qui, du Sahara au Cap, ont
toujours bénéficié de l'appui résolu
des précédents gouvernements de
la V' république, lorsqu'elles n'ont
pas été carrément portées et main-
tenues au pouvoir par eux. Ce qui
est le cas, à quelques exceptions
près, des Chefs d'Etat de l'Afrique
dite francophone. Espoir, à l'inver-
se, pour les populations de ces
pays, qui voyaient dans cette vic-
toire l'amorce d'une ère nouvelle.
Celle qui verrait enfin ôtée la chap-
pe de plomb qui, presque partout

en Afrique dans les ex-colonies
françaises en particulier , s'est
abattue sur les libertés fondamen-
tales, les droits les plus élémen-
taires de l'homme. Jamais ces
peuples ne furent plus esclaves, les
offenses plus cuisantes, les tares de
leurs dirigeants aussi apparentes.

Certes, une année ne suffit pas
pour faire le bilan d'une action ap-
pelée à s'étirer sur sept ans. En-
core moins pour remodeler la
physionomie des relations franco-
africaines, écheveau complexe tissé
par plusieurs décennies de
domination coloniale, puis néo-
coloniale et « d'amitiés » person-
nelles plus ou moins intéressées.

Toutefois, il est à constater qu'au
cours de ses douze premiers mois à
l'Elysée, M. Mitterrand s'est plutôt
employé à rassurer ceux-là même
que sa présence inquiète, que son
parti clouait jadis au pilori et qui
n'ont d'autre légitimité que celle
qui leur fut accordée par les
gouvernements français. Ainsi, tel
chef d'Etat africain est qualifié
d'ami par M. Mitterrand, alors que,
de notoriété publique, il maintient
en détention depuis sept ans, dans
des conditions décriées par Am-
nesty International et par_ les

militants socialistes, des jeunes
gens et jeunes filles dont le seul
tort a été de distribuer des tracts.
Tel autre, dont le pays a toujours
servi de plaque tournante dans
toutes les menées visant à
destabiliser les régimes
progressistes africains, et dont les
liens avec le précédent pouvoir de
la V' république ont maintes fois
été dénoncés par la presse, à
propos notamment de la
manipulation frauduleuse des votes
des Français de l'Etranger, et de
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bien d'autres choses, a été
chaleureusement accueilli à
l'Elysée, plus que ne l'exigeait
l'étiquette.

Tel autre, enfin, maintenu au
pouvoir grâce à deux interventions
en l'espace de deux ans des paras
français, en dépit du pillage
systématique des richesses de son
pays dont il s'est rendu respon-
sable, et qui font de lui aujourd'hui
l'un des hommes les plus riches du
monde, un chef d'Etat dont la
cruauté n'a rien à envier à celles
des dictateurs d'Amérique Latine,
a eu le privilège de co-présider à
Paris la dernière conférence fran-
co-africaine.

Ces images d'une amitié que rien,
avant le 10 Mai 198i, ne permettait
d'envisager, prennent une
singulière signification, au point de
jeter le doute, parmi les
populations africaines, sur
l'évolution des rapports franco-
africains avec la gauche française
au pouvoir. D'autant que s'y
ajoutent les silences sur les exac-
tions journalièrement commises
contre les droits de l'homme au
Sud Sahara : militant progressiste
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africains ne lui sont redevables que
du seul communiqué réclamant la
libération des dirigeants de
l'USFP, au Maroc. Et si par
moment, il fait état de la guerre en
Namibie, par contre, l'importation
de l'uranium namibien condamnée
par les Nations Unies, continue au
même rythme que par le passé
tandis que se développent les
échanges commerciaux, techniques
et financiers avec l'Afrique du Sud.
En effet, grâce à la france
socialiste, la centrale nucléaire de
Koeburg a pu enfin disposer des 75
tonnes d'uranium enrichi qui lui
faisaient défaut suite au boycott
des pays industrialisés motivé par
le refus des Sud-Africains
d'adhérer au traité de non-
prolifération. C'est dire à quel
point les socialistes sont devenus
amnésiques puisqu'ils ne se
souviennent même plus de ce qu'ils
écrivaient peu avant leur victoire
« Un gouvernement de gauche,
était-il précisé dans un document
interne du parti, duit _prendre des
mesures immédiates pour cesser de
confronter le régime de Prétoria
par ses rapports financiers et
techniques ».

D'évidence, l'héritage africain
légué par la droite constitue un
lourd handicap pour la majorité ac-
tuelle. Au ministère de la
coopération, comme au Secrétariat
international du P.S. le personnel
socialiste chargé de suivre et
d'animer la nouvelle politique
africaine de la France affirme
aujourd'hui ne pas savoir par quel
bout commencer. « Les problèmes
que nous rencontrons sont tellement
inextricables, font-ils remarquer
les uns après les autres, que nous
nous contentons, pour le moment,
d'aborder les dossiers avec pruden-
ce ». Le seul changement, (si on ose
l'appeler ainsi), prévu au
programme consistera à étendre la
compétence du ministère de la
coopération et du développement à
tous les pays du Tiers-Monde et à
confier, au seul ministre des
relations extérieures, la totalité des
dossiers diplomatiques (ceux des
pays d'Afrique dite francophone
compris).

Force est donc de se demander, à
quelques jours du voyage présiden-
tiel en Afrique, quel message M.
Mitterrand pourra transmettre aux
populations africaines. Va-t-il can-
tonner ses propos comme lors de la
conférence franco-africaine, aux
seuls problèmes relatifs au
dialogue Nord-Sud ? Va-t-il enfin
aborder, en terre africaine, la
question épineuse des droits de
l'homme en Afrique ? Car nul n'est
dupe ! Tant que les populations
africaines n'auront pas le droit
d'exercer un minimum de contrôle
sur la marche des affaires
publiques dans leurs pays respec-
tifs, tant que toute critique sera
synonyme d'arrestation, la
gabégie, le pillage des deniers de
l'Etat, la main-mise des firmes
étrangères, avec toute la misère
qu'ils engendrent, seront toujours
en grande partie à l'origine des
convulsions africaines.

Siaka Nonkal.

Congrès

du MRAP

Le
M.R.A.P, Mouvement con-

tre le Racisme et pour
l'amitié des peuples, a clos

son congrès dimanche 9 mai à
Paris, en réaffirmant Que la lutte
milite le racisme restait prioritaire
Le M.R.A.P. a dans ce sens fait le
bilan d'un an de régime socialiste.
A propos de la législation sur l'im-
migration, l'abrogation du décret
loi du 12 avril 1939, interdisant aux
étrangers de se réunir en
association, l'abrogation des cir-
culaires Bonnet et Stoléru concer-
nant les travailleurs et du décret
Imbert destiné aux étudiants sont
des acquis positifs même si par
ailleurs le M.R.A.P. fait remarquer
que la notion d'expulsion n'a pas
disparu de la législation française
et que même si cette loi a
largement été amendée il n'en
reste pas moins vrai que la notion
de « menace grave pour l'ordre
public », base de l'expulsion risque
d'être la porte ouverte à de
nouveaux abus. Quant au
mfoulament aux front:lems le MOLIVEMEIlt a
rappelé, qu'il ne vise pas l'ensemble
des voyageurs mais uniquement
ceux en provenance du Tiers-
Monde et qui viennent rendre visite
à leur famille en France. Enfin, le
M.R.A.P. a insisté sur le fait qu'il
est favorable à la régularisation de
tous les immigrés ayant déposé
leurs dossiers ; il a rappelé que
40 000 d'entre eux vivent ac-
tuellement sous la menace d'ex-
pulsion. En effet la date limite
fixée par le gouvernement, aux en-
trées en France (le ler janvier 81)
n'a pas permis aux travailleurs
étrangers d'accomplir toutes les
formalités demandées en temps
voulu. Le MRAP a également
réclamé la dissolution de tous les
groupes fascistes légaux et le
démantèlement des groupes
terroristes clandestins. En outre le
mouvement a émis le souhait de
voir constituer une commission
d'enquête parlementaire sur les
agissements de l'extrême-droite et
réouvrir toutes les enquêtes sur les
crimes racistes. Monsieur Jean
Laurain, ministre des anciens com-
battants, qui participait au
congrès, commentant l'attentat
contre la mosquée de Romans, a
indiqué que « cette destruction est
une gifle et un défi de plus ». Pour
le MRAP, de nouvelles
provocations racistes sont à crain-
dre, l'attentat de Romans, le climat
de haine qu'il a dévoilé et l'incendie
aux origines douteuses d'un hôtel
hébergeant des travailleurs im-
migrés dans le le confirme ses
craintes. Le MRAP qui estime que
le changement en France sera
« anti-raciste ou ne sera pas », s'est
dit également préoccupé par le
droit au logement, à l'éducation et
à la santé, à la condition « des gens
du voyage », des tziganes et des
réfugiés du sud-est asiatique, qui
forment actuellement des com-
munautés que l'on a trop tendance
à oublier.

- - Fatima Belhadi

kidnappé à l'intérieur d'une am-
bassade française, sous le regard
indifférent des diplomates
arrestations d'étudiants et leur in-
corporation dans l'armée pour des
motifs les plus futiles : disparition
des détenus politiques au pays du
timonier national, etc, etc.

Pendant ce temps, les com-
muniqués du ministère des
relations extérieures, dénoncent
uniquement l'arbitraire dans les
pays de l'Est et en Amérique latine
Quant au parti socialiste, les





L'arrivée de François
Mitterrand au
gouvernement de la
France a sans doute
produit une vague
d'espoirs : les peuples en
lutte contre des
dictatures solidement
épaulées par les Etats-
Unis pouvaient-ils enfin
pouvoir compter sur un
allié sûr qui ne se ferait
pas « payer » en cette
monnaie trop courante
qui est la perte de toute
autonomie politique et
idéologique ? Un an
après les
latinoaméricains
estiment que - malgré
quelques errements - la
politique de la France a
beaucoup changé et dans
un sens « globalement
positif ».

C...est
à partir de 1978 que

l'Internationale Socialiste a
commencé à faire de

l'Amérique Latine un terrain
privilégié. Sur place, les gouver-
nements mexicain et vénézuélien
constituent des bases solides d'ap-
pui puisqu'ils sont gouvernés par
des partis appartenant à l'Inter-
nationale. Bientôt la République
Dominicaine rejoindra le groupe
après l'élection d'un social-démocrate
élection que la droite et les Etats-Unis

Amérique Latine:
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«GLOBALEMENT POSITIF»
MALGRE DES ERREMENTS..

,

avaient essayé de boycotter._
Ce qui provoqua une ac-

tion très énergique de celui qui
était à l'époque le premier secrétaire
du PS français. Mais sans doute
l'action la plus éclatante fut le

pour les données de 1979 des in-
dustries de biens d'équipements
professionnels (20,8 milliards), de
mécanique et de machines ( + 8,9
milliards), d'électronique ( + 5,4
milliards), automobiles ( + 8,5
milliards).

Cet excédent est réalisé de fait
par une industrie de guerre qui ex-
porte 41 % de sa production et sur-
tout à partir des marchés in-
dustriels d'Afrique, principalement
et du reste du Tiers-Monde. Si donc
le sources d'approvisionnement et
les marchés africains de la zone
franc, contrôlés par l'entreprise et
le système monétaire du C.F.A.
échappaient à 'l'industrie français
en crise, c'est toute l'économie qui
's'effondrerait.

On estime que l'intérêt français
contrôle 50 % du PIB des Etats
Ati icains, 80 °7o de l'épargne
mobilisable, soit respectivement
7 000 milliards de francs CFA et
3.200 milliards. Il a la main sur 45 à
80 % de leur commerce extérieur
(largement sous-estimés par le
pricing), soit un débouché de 3 000
milliards de F CFA environ. Les
sous-systèmes monétaires du franc
sont édifiés sur des parités sur-
évaluées, des systèmes déflation-
nistes de crédit, une orientation de
la demande sur la France et un
contrôle des devises par celle-ci. Le
solde de la balance commerciale et
des paiements de la France tient
surtout ainsi en équilibre relatif
grâce à l'ensemble d'une construc-
tion néo-impériale, simplement
réajustée après les indépendances.
Le solde réel des balances commer-
ciales et des paiements des sous-
zones monétaires du franc
(BCEAO, BEAC, etc) joue un rôle
important à ce niveau.

En 1979, la balance commerciale
du Gabon, exportatrice de quan-
tités mal connues d'uranium, de
pétrole et de minerai, avec un
excédent théorique de 200 milliards
et un taux de couverture de 333 %
épongeait à lui seul 20 c7o du déficit

soutien apporté à la Révolution
Nicaraguayenne qui trouve dans
les socialistes un allié puissant.
D'ailleurs, le Front Sandiniste
siège depuis lors à l'Internationale
en tant qu'obsevateur.

de la balance commerciale
française, estimée à 1.150 milliar-
ds. La France qui ne couvre, au
plus, que 15 % des ses besoins
énergétiques, ne peut tourner le
dos au nucléaire, en dépit des
promesses électoralistes faites aux
écologistes. L'énergie occupe 50 %
du poste des ses importations.
L'uranium du nucléaire vient du
Gabon et du Niger. En 1985, le
nucléaire interviendra pour 57 %
de la production énergétique fran-
çaise.

Sans ses liens organiques et son
emprise directe sur son empire
africain, la balance commerciale et
de paiements de la France, sa
politique énergétique et nucléaire,
son marché industriel et de l'emploi
voleraient eux-aussi en éclats. « La
vocation africaine de la France »,
chère à Jacques Chirac, cache en fait
derrière un euphémisme une solide
réalité. Cette vocation n'a, du
reste, pas entraîné plus

Rien d'étonnant que le
10 mai ait soulevé des espoirs du
Mexique au Chili. Le 21 mai, la
présence de la veuve du président
Allende aux côtés du nouveau
président français, ne fit que con-
firmer la volonté des socialistes
d'être présents dans un continent
dont jusqu'à présent, on ne voyait
comme des amis intéressants que le
Mexique et le Venezuela, riches en
pétrole et le Brésil, partenaire
commercial intéressant.

Il ne faudrait pas penser pour
autant que les intérêts
économiques de la France ont été
écartés des définitions de politique
envers l'Amérique Latine. C'est
ainsi que lors de son premier
voyage dans ce continent, au cours de
Conférence Nord-Sud réalisée à
Cancun, François Mitterrand ex-
primait sa conviction qu'une
nouvelle politique, de rapports
nord-Sud plus équitables, était
non seulement une affaire de
solidarité mais aussi le meilleur
moyen d'assurer des marchés sûrs
aux produits français. Et c'est
bien par ce côté « réaliste » que ce
sont produits les quelques points
noirs de la politique française dans
ce continent : prenons l'exemple.

tatrices de technologies de pointe
et d'armements, d'autre part, pour
ses priorités géo-politiques en
Afrique. Il avait compris la
nécessité, pour la survie de la
France, d'édifier un appareil
économique et technologique, qui
permette à son pays de devenir une
puissance compétitive à la
japonaise ou à l'allemande. Ce qui
devait le conduire à rompre avec un
hégémonisme, incertain à terme,
simplement territorial et
anachronique face aux
nationalismes des colonies.

Les progrès accomplis sur ce
plan depuis 20 ans ont certes rap-
proché la France des autres
puissances économiques mondiales.
Mais de Gaulle comme ses suc-
cesseurs ont à dessein préservé en
Afrique des positions stratégiques
lestées de forces d'intervention en
occupant sur place des pays
donnés, choisis selon des priorités :

>MITTERRAND

19,7 millions de DM en 1950, à
606,4 milliards de DM en 1979. A la
fin de 1980, ses réserves
monétaires totales s'élevaient à 39
milliards de DTS contre 24,3
milliards à la France. La balance
commerciale de la France,
généralement déficitaire, oscille
autour d'un taux de couverture de
92 à 94 % et d'un déficit de 23;8 à
37,8 milliards de FF, entre 1978 et
1979.

De fait, la France a une dotation
en ressources pour le moins aussi
considérable que l'Allemagne et
autrement plus riche que celle du
Japon, troisième puissance
économique, api ès les Etats-Unis
et l'URSS. Elle aura surtout pris
du retard à cause « des facilités »
que lui procure encore, partie d'un
immense empire plus mal exploité
que mis en valeur.

Le produit intérieur français
estimé à 117.000 milliards de fran-
cs CFA est vingt fois supérieur à
l'ensemble des PNB (15 000
milliards de francs CFA) des 17
Etats africains sub-sahariens,
malgache, comorien, peuplé d'en-
viron 90 millions d'âmes, dont la
France contrôle l'économie. Il n'en
reste moins que ces Etats lui sont
d'un apport essentiel.

En 1980, le commerce extérieur
français est déficitaire avec tous les
pays industriels (CEE, OCDE, USA,
Japon, Canada). Il l'est avec
l'OPEP. Il n'est largement
excédentaire qu'avec l'Afrique en-
tre 13 et 16 milliards par an selon
les secteurs. Les postes où le com-
merce extérieur français est
excédentaire de manière
significative concernent pourtant
les produits industriels. Il s'agit

d'obligations pour la France que les
autres pays européens. Les pays
nordiques consacrent 0,7 % de leur
PNB aux pays du Tiers-Monde.
L'Allemagne fédérale intervient en
matière de transfert de ressources
vers ces mêmes pays pour un
volume identique à celui de la
France, son partenaire de la CEE,
avec 3,512 milliards de dollars, soit
0;43 % de son PNB: Il y a 40 % de
prêt et 40 c'7o << d'assistance
technique » dans cette somme. Les
transferts publics français vers les
PVD portent sur 3,37 milliards de
dollars et ils concernent les DOM-
TOM pour fine large part (1)

De Gaulle avait très bien compris
la dépendance de l'appareil
économique par rapport au
système colonial. D'où ses choix
stratégiques d'une part pour le
nucléaire ou les industries expor-

...Derrière un euphémisme
une solide réalité...

le Sénégal pour son rôle géo-
politique, la Côte d'Ivoire et dans
une moindre mesure le Cameroun,
pour leur rôle géo-économique, le
qabon pour la force de frappe et la
stratégie de dissuasion. Ces choix
faits par de Gaulle dans les années
soixante continuent en gros à s'im-
poser dans le subconscient des
classes politiques françaises. En
passant du rôle de simples chefs de
fils à celui d'hommes d'Etat, les
leaders de la droite ou de la gauche
doivent, au moins à court terme,
prendre en compte un fait : la
France est un Etat-Nation
géomonistè dont l'équilibre social
intérieur, la position sur le marché
et dans le monde, demeure encore
tributaire d'un système néo-
impérial et coopérationnel. Ce
système, on ne le met pas en cause
à court terme, sans risques.
A suivre La semaine prochaine.

des ventes d'armes à l'Argentine
dont la suspension n'a été an-
noncée qu'après le début de la
guerre des Malouines. D'ailleurs ce
même conflit montre à quel point
les engagements français avec ses
partenaires européens l'amènent à
se rallier à une Grande Bretagne
qui fait tout pour compliquer les
possibilités de coopération de la
CEE avec l'Amérique Latine
qui elle redécouvre le nationalisme

Ce nationalisme qui amène les
pays latino-américains à crier à la
« trahison des Etats-Unis » rendra
certainement plus infructueuses les
tentatives de conciliations faites
par la France auprès du gouver-
nement américain pour tenter de
chercher une solutioln négociée
avec la crise d'Amérique Centrale.
Ayant pris partie pour le FDR au
nom de la solidarité avec « les com-
battants de la liberté », il sera très
difficile à la France de ne pas
devenir de plus en plus concurrent
des USA. Ou, plus exactement,
d'en assumer les conséquences.
D'abord, le gouvernement
américain n'accepte pas la thèse de
la « guerre juste » qui mèneraient
les combattants du FLN mais il n'y
voient que la main de l'expan-
sionisme soviétique. La nouvelle de
la prochaine visite de Léonid
Brejnev au Nicaragua ne fera que
renforcer cette position. Par
ailleurs, l'amélioration des rappor-
ts franco-cubains est évidente : en
moins d'un an la France est devenue
le principal partenaire des Cubains
au sein de la CEE. La récente
visite à Paris de Carlos Rafael
Rodriguez, l'une des figures les
plus importantes du régime cubain,
qualifiée de part et d'autre de
grand succès, ne fait que confirmer
la tendance. Inutile de souligner
l'importance de ce rapprochement
quand on pense aux conflits qui ont
opposé les cubains et les français
en Afrique. Inutile de souligner
d'ailleurs que ceci ne plaira guère à
Washington. La question qui se
pose donc est de savoir jusqu'où la
France sera disposée à « tirer la
corde » et marcher sur les plate
bandes de Reagan. La visite
prochaine du président américain à
Paris sera sans doute l'occasion
d'avoir un bout de réponse.

Si beaucoup de révolutionnaires
Latino-américains regardent vers
la France d'aujourd'hui c'est aussi
par des raisons idéologiques. Dans
un continent où la gauche a souvent
fonctionné à coup de modèles im-
portés, l'avenir semble ouvert
seulement à ceux qui seront
capables de séparer à jamais le
socialisme de toute idée de dic-
tature ou de gouvernement
autoritaire dont les latino-
américains n'en savent que trop.
« L'esprit)> du projet socialiste
français attire dans la même
mesure où il semble ouvrir la route
à une « troisième voie » dont une
des caractéristiques esentielles est
de permettre à chaque mouvement
révolutionnaire de garder
véritablement son autonomie
idéologique et politique tout en
l'assurant d'une solidarité sans
'faille.

A ce niveau l'heure du bilan n'a
pas encore sonné mais les espoirs
subsistent.

Diego Santos
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« Dom-Tom »

Lorsque. le 21 mai
1982, M. Emmanuelli
prend possession du
Secrétariat d'Etat
aux « DO1VI-TOM » de
la rue Oudinot,
l'héritage est lourd,
lourd de trois siècles
de colonisation que
les variantes de
statuts politiques
n'ont pu alléger.

ne peut ignorer l'étendue du
gachis économique qui règne
dans ses « DOM-TOM », pays

'transformés en plaque occidentale
de consommation, où le secteur
primaire dépérit à vue d'oeil en
face d'un tertiaire qui enfle, enfle
démesurément et d'un secondaire
presqu'inexistant, où les libertés
les plus élémentaires sont bafouées
sans honte, où l'assistanat social et
l'aliénation culturelle sont les pains
quotidiens de ces peuples tran-
sformés en mendiants, en
déportés, mais encore en révoltés
conscients ou inconscients, et aussi
en « nègres-béni-oui-oui ». Tant pis,
Emmanuelli hérite !

C'est l'attente du changement
tant prôné, l'espoir pour certains
partis de gauche ayant appelé à
soutenir Mitterrand. Mais c'est
aussi la peur, la peur hystérique
chez les assimilationistes de droite
d'un possible largage du gouver-
nement socialiste français.

Aussi, Emmanuelli, représentant
et défenseur des intérêts français
ne parla plus d'autodétermination
pour ses «DOM-TOM », de statut
spécifique qui leur serait accordé,
mais d'un possible arrangement
vers une décentralisation. De ce
fait, il annonçait les couleurs
celles de la France ! Le gouver-
nement confortait ainsi la position
du courant abstentioniste
patriotique sur les véritables
desseins du Parti Socialiste con-
cernant leurs «DOM-TOM ». Il
n'eut pas trop de mal à reléguer
aux oubliettes le projet d'un
nouveau statut. Aimé Césaire, le
leader du Parti Progressiste Mar-
tiniquais, proposait quelques mois
après la victoire de Mitterrand un
moratoire sur la question du statut
de la Martinique. La droite, elle,
renforçait sa campagne pour
lemaintien des« DOM-TOM » dans
le cadre des institutions françaises.
C'est dans ce climat que la
proposition du secrétaire d'état
Emmanuelli de proroger d'un an le
mandat des conseillers généraux
des «DOM-TOM », soutenue par
les partis électoralistes de gauche
fut rejetée par le conseil des
ministres du mercredi 13 janvier
1982. Déçus, les partis
assimilationistes de gauche
s'essoufflaient, oubliant même les

revendications corporatistes du
monde du travail, qui ont leurs
priorités, et se lançaient dans la
bataille électorale des cantonnales
de mars 1982, pour la con-
stitut.ion d'une assemblée
régioitale jouissant de pouvoirs
plus étendus qui remplace le conseil
général, dans la majorité des
«DOM-TOM » un président de
gauche est élu ; mais cette mesure
n'est pas spécifique puisqu'elle
s'applique à tout le territoire
français.

Sur la plan social, le gouver-
nement s'est fait fort de respecter
ses engagements en élargissant le
bénéfice des mesures sociales atuc
«DOM-TOM », situation nouvelle
auxquels les «DOM-TOM »
n'étaient pas habitués, mais qui in-
contestablement renforce Je
caractère d'assistanat qui sévit
dans ces pays et contribue à
augmenter la consommation sans
toucher à la production.

En Guadeloupe, les luttes
sociales se durcissent et en Février
l'assassinat d'un gros propriétaire
terrien donne lieu à une vague de
répression contreles responsables
de l'Unioln des Travailleurs
Agricoles.

En Martinique les revendications
salariales sont au premier plan ain-
si que la diminution du temps de
travail.

Un flot d'assainissement s'abat
sur les « DOM-TOM » avec
l'arrestation pour fraude fiscale et
détournerhent de fonds de nom-
breuses personalités. L'infor-
mation télévisées, à travers
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l'unique chaîne FR3 connaît des
remaniements sensibles. Le
chômage continue de frapper près
de 45 % de la population des
«DOM-TOM », le travail étant une
denrée rare. Aussi le gouver-
nement vers la mi-janvier crée une
commission de réflexion au sein du
ministère du plan pour tenter de
trouver une solution d'in-
vestissements productifs à moyen
et long terme dont le secteur public
en serait le moteur.

Au niveau du commerce
extérieur, c'est toujours la même
situation d'échanges exclusifs régie
par la France dans le cadre du
Traité de Rome et des accords de
Lomé qui prévaut, refusant toute
commercialisation avec la Caraïbe.

De toute façon, sans remanier les
structures économiques, pour axer
le développement économique vers
la production, sans apporter des
changements profonds au système
constitutionnel et institutionnel des
«DOM-TOM », la situation
économique, politique ressemblera
étrangement à celle des anciens
régimes. Les tentatives pour
colmater certaines brèches ap-
pliquées à leur «DOM-TOM »
plaieront à certains mais ne
pourront être que passagères, que
superficielles. Car ces peuples
sauront prendre en main leur
destin.

En fait ce qui caractérise le
gouvernement socialiste c'est son
manque de programme précis, clair
cohérent dans sa propre logique, en
bref son manque de programme
tout court.

Ces hésitations, ces tergiver-
sations qui émanent du gouver-
nement de gauche, sur la question
essentielle des colonies, même
dénommées « DOM-TOM »;
reflètent les contradictions
inhérentes d'une idéologie
généreuse de l'exercice du pouvoir
en régime capitaliste. Bien sûr,
certains se plaisent à dire que ce
sont les conséquences de l'état de
grâce et qu'il faudrait encore at-
tendre, mais l'histoire est parfois
impatiente et par exemple ce 22
Mai 1848 à la Martinique, date de la
Révolution anti-esclavagiste est là,
pour nous et surtout pour vous le
rappeler et il y en a encore bien
d'autres.

A. Bravo

Mal Développement
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LA FRANCE
ET LE
ET LE" TIERS-
MONDE
Un des premiers
changements réalisés
par le gouvernement
socialiste à son
arrivée au pouvoir
fut un changement
de sigle :
Le « Minsitère de la
Coopération » est
devenu celui « de la
Coopération et du
Développement ».

Cela
signifie que nous passons

d'un ministère chargé dc
relations bilatérales avec 26

pays d'Afrique noire francophones
(ex-colonies françaises, mais ni le
Maghreb, ni l'Asie du Sud-ESt) à
un ministère qui souhaite élaborer
et mettre en place un projet
politique global », explique M.H.
Rouillé d'Orfeuil du Cabinet de
M.J.P. Cot. Car, pour le gouver-
nement socialiste, « la composante
Nord-Sud est une composante
essentielle de la politique
extérieure »

Cela s'est traduit par des prises
de position résolument tiers-
mondistes de la part de la France
sur le plan international. Ce fut le
cas notamment lors de la
Conférence sur les Pays les Moins
Avancés (PMA) en septembre 81
au Mexique, où la France s'est
posée comme le chef de file oc-
cidental des défenseurs du Tiers-
Monde.

Dans une brochure distribuée à la
Conférence des chefs d'état franco-
africains à Paris en novembre
1981, le gouvernement français
définit les « cinq préoccupations
essentielles » de sa « nouvelle
politique de développement »
« donner la priorité à un réel
développement des pays par-
tenaires » en privilégiant des for-
mes de développements endogènes
ou auto-cenrés ;

-« élargir le secteur géographique
des interventions françaises en
matière de développement », sans
abandonner la priorité accordée à
« la sphère où l'héritage de
l'histoire lui a donné une forte
présence » (traduisez par
« Afrique francophone » et « Océan
indien ») ;

- « renforcement der la politique
de la Communauté économique
européenne (CEE) d'aide au
développement ;

- « adapter la coopération
culturelbe (...) aux véritables
besoins économiques et sociaux »

- « populariser l'action de la
France en faveur du dévelop-
pement, afin de faire en sorte
qu'elle cesse d'être une affaire de
spécialistes » (notamment en
favorisant l'action des

Organisations n on -
gouvernementales, ou ONG).

Il est certain que le gouver-
nement de M.F. Mitterrand semble
avoir tenu certains engagements,
surtout au niveau des grandes in-
stances internationales. Au sein du
Fonds Monétaire International
(FMI), la France s'est opposée à la
vision reaganienne du financement
du développement (baisse de l'aide
publique au profit des capitaux
privés). A l'ONU, elle a ardemment
défendu l'ouverture immédiate et
sans conditions préalables des
fameuses « négociations globales »
en vue d'établir le non moins
fameux « Nouvel Ordre
Economique International »
(NOEI). D'une manière générale,
elle y a soutenu les diverses reven-
dications des Pays en voie de
développement : souveraineté sur
les ressources naturelles, réformes
des institutions monétaires inter-
nationales, ratification des accords
sur les produits de base, création
'd'une filiale énergie au sein de la
Banque Mondiale, etc. Des
engagements précis ont été pris en
matière d'aide publique (voir SAns
Frontière n° 32 à 34).

« Tout cela est fort satisfaisant »,
me direz-vous alors ! Certes, mais,
malheureusement nul n'est parfait,
et il existe souvent des décalages
entre le discours et la pratique. Il
existe aussi des nuances au niveau
du discours qui peuvent dégénérer
en contradictions au niveau de la
pratique. Je m'explique.

Le discours gouvernemental
français sur le Tiers-Monde a
toujours clairement souligné,
même si cela n'a pas toujours été
relevé par « les observateurs », que
l'action de la France en faveur des
PVD ne relevait pas de la philan-
thropie seule. Aussi bien le
président de la République que son
ministre de la Coopération et du
Développement ont maintes fois
réaffirmé qu'ils tenaient compte
des revendications des PVD; mais
aussi de « l'ensemble des soucis des
pays industrialisés : emploi et
sécurité des approvisionnements en
matières premières en par-
ticulier ». Le « Nord » et le « Sud »
sont embarqués dans la même
galère, et les pays industrialisés
n'ont un avenir qu'à travers la sur-
vie des pays du Tiers-Monde ; d'où
les phrases du type « aider les
pays pauvres, relève de « l'intérêt
bien compris des pays in-
dustrialisés », c'est « non
seulement une obligation morale,
mais aussi, tous comptes faits, une
nécessité économique pour l'Oc-
cident » etc.

C'est au nom de ce principe que
la France a été amenée à adopter
concrètement des positions qui
vont à l'encontre de ces
déclarations de principes. Je citerai
deux exemples. D'abord celui de
l'accord multifibres (AMF). Cet ac-
cord avait à l'origine pour objectif
entre autres, de permettre une
meilleure insertion des PVD dans











« Il faut enlever cette étiquette
de seconde génératicm, moi, je suis moi »

Une banlieue sans
immigrés p ur
« Jodle Mazart »
Habib est un jeune tunisien, il vit à
Nanterre. Vous avez pu le voir dans « Joëlle
Mazard », le feuilleton télévisé qui passe sur
TF1. Feuilleton « sympa » où « tout le
monde il est beau et tout le monde il est
gentil ». Une banlieue somme toute comme
où aimerait quelle soit mais hélas.
la réalité est toute autre ...

Sans-Frontière : Habib, c'est la
première fois que tu joues à
l'écran, comment on t-a contacté
et quel est ton rôle ?

Habib : C'est par le théâtre des
Amandiers. Ils ont téléphoné au
club des Canibouts et là nous étions
quatre e le choix s'est porté sur
moi. Ce' fut une découverte, d'une
part sur le plan fric bien que j'étais
le moins payé, je touchais 610 F par
jour, une vie vachement cool et de
phis à Chartres pour les défraimen-
ts on avait 200 Keus par jour,
maintenant c'est fini, ce fut une
belle aventure. Je devais jouer le
rôle d'un petit immigré qui fait
l'école buissonnière, le mal fringué,
bon en mécanique ayant des
problèmes auditifs, et une mère
qui ne comprend pas le caisfrans
ça ne me convenait pas, je ne me
sentais pas à l'aise dans ce rôle,

d'.me part je ne retrouvais pas la
banlieue, pas assez d'immigré,
d'autre part il évoque de faux
problèmes, le scénario est un
roman à l'eau de rose, c'est le style
conte de fée « tout est bien qui finit
bien ». Ce 'n'est pas en trois mois
qu'on écrit un roman sur les
banlieues surout quand on est pas
sur place.
S.F. : Donc tu n'as pas aimé le
feuilleton !
Habib : C'était trop artificiel, la
petite assistante sympa des
problèmes mineurs, il manquait
quelque chose dans ce film, le déclic
de la banlieue. Dans le LEP il n'y a
pas de jeunes immigrés alors que
dans la réalité on est en majorité.
La banlieue, ce n'est pas un
loubard qui joue le chériff, c'est des
mecs qui se shoutent dans les
étages des HLM, c'est aussi les
ilotiers, les CRS dans les parkings.
Dans ce film il y a un vol de
rétroviseur, tu te rends compte au
minimum la bécanne mais pas un
rétro c'est bon pour les gamins de
quatre ans. L'idée de faire un
feuilleton sur les problèmes de la
banlieue, c'est bien puisqu'on n'en
jamais fait mais le résultat je t'en
parle pas ; le réalisateur il est ex-
cellent mais le scénario, il est
foireux, les dialogues pas terrible, 1
le scénariste il est passé à côté de la
banlieue sur une autoroute...
S.F. : Cette aventure de dix neuf
jours t'as plu et cela t'a donné des
idées.
Habib : J'ai pris un pied en jouant
mais maintenant ce qui m'interesse
le plus c'est de réaliser. Avant je
n'y pensais pas beaucoup c'est dans
ce tournage que j'ai pris une

passion pour le cinéma en par-
ticulier la réalisation. Ce tournage
fut un choc. Retourner à l'école ça à
été difficile.
S.F. : Tu es alléà Poitier pour
assister au Festival du cinéma de
l'immigration. Pourquoi ?
Habib : Je me suis démerdé pour
aller à Poitiers, je me suis invité
alors que les organisateurs n'ont
même pas songé à inviter des
jeunes. Ils nous ont cassé la tête
pendant trois jours, que de la
masturbation intellectuelle ? ils ne
parlaient pas le même langage que

nous zamma » des sois disant
animateurs socio-culturels. J'ai vus
« Prend dix mille balles et casse
toi » il nous prend pour des bouf-
fons et de plus celà donne des
clichés zarbi sur les jeunes, un film
pour les beaufs français. Ils faut
nous enlever cette étiquette secon-
de génération, moi je suis moi et je
n'ai besoin de personne pour me
tenir en laisse. Je crois qu'on a du
pain sur la piancne au niveau du
ciné ou de la télé, une émission
comme mosaïque, c'est zarbi, à la
poubelle, tu as des gars de mosa qui
sont venu à la cité, faire une
émission sur nos problèmes, alors ils
nous ont dit toi tu diras celà tout
Juste s'ils nous ont pas donné un texte
rédigé à lire. Pareil pour l'émission des

4 metredi de l'information quand Ils ont
i passé « Petits loubards et grande
banlieue ».

ils auraient pu faire un bon sujet ils
voulaient en faire un venissieux...
S.F. : Pour revenir au film.
Comment tes copains de la cité
ont réagi ?
Habib : Les copains ont bien réagi,
ils sont content lorsqu'un de
nous peut s'en sortir mais ils se
sont rendu compte que le mec est
passé à côté. La question qu'ils se
posent c'est si je vais continuer à
jouer dans les films. Quand un mec
de la cité devient une espèce de
héros, les gars sont très content
tout comme Hortz qui joue en
première division à Valenciennes, il
est de la cité, on n'est fier ainsi que
le groupe Salem les petits jeunes
musiciens de 13 ans et maintenant
il y a la petite de 10 ans qui joue.
Pour revenir au film, les copains
ont été impressionné par le fric que
j'ai touëhé, en 19 jours je me suis
ramassé 4 fois le salaire de mon
père tu te rends compte alors toute
la cité veut faire du ciné.
S.F. : Ce tournage t'as renforcer
dans l'idée de vouloir faire un
film sur vos problèmes puisque tu
les connais bien. Comment la vie
se passe dans cette cité ?
Habib : Avant ce film j'avais une
petite idée d'un film sur la cité avec
les gais, maintenant j'ai envie de le
faire alors il faudra que je trouve
les moyens, tout comme on a monté
les pièces de théâtres au club des
canibouts. J'ai beaucoup plus envie
de m'occuper des jeunes. Pour cet-
te année ou en emmène une trentaine
en colo grâce à l'aide de
l'association NAHDA. Ce sont des
jeunes qui n'ont jamais été en
vacance puisque la mairie fait des
quotas, 2 immigrés par famille
pour une municipalité où en est 33
pour cent d'immigrés. Un copain
est mort il y a deux ans d'une over-
dose les mecs ont reçu une claque
mais ils ont repris leur quotidien-
neté. Tu as ceux qui foutent la

merde, qui cassent tout, tu as les
petits qui comencent à bouger, à
prendre de la came alors il faut
faire quelque chose. Tu as les
parents qui vieillissent, qui ne com-
prennent pas, ils deviennent cool.
On est nombreux à vouloir faire des
choses mais bloqué par les moyens,
le club est fermé depuis quatre
mois, qu'est ce que tu veux qu'on
fasse ?
S.F. : Alors pas de solutions dans
la cité, peut être retourner au
bled qu'est-ce que tu en penses ?
Habib : La solution on ne la voit

pas, il y a un futur si on se bat, on
peut aboutir à quelque chose.
Laisser tomber ça ne se fait pas, il
faut lutter dans la vie. J'aime
beaucoup la Tunisie, il y a Djerba,
le soleil la plage, alors qu'a Nan-
terre il n'y a que le béton, mais je
suis attaché à la cité, j'y ai vécu
toute ma vie, on a passé
desmoments extra au club des
canibouts, de toute façon je ne
finirais pas mes vieux os ici j'irais
m'eciater ailleurs...

Propos recueillis par
Mohamed N

« Ils>) ont effectivement donné
la parole aux « immigrés » (au
fait, qui est-ce ? « ils », c'est
Mosaïque, émission conçue et
réalisée par des « immigrés »
et financée par des immigrés
(le FAS), destinée aux immigrés.

Dans le reportage intitulé
« Les Mutations » Kheira, la
jeune fille disait : « Pendant mon
adolescence, j'ai renié ma cul-
ture et mes origines pour pren-
dre la culture française plus
facile... ».

C'est inadmissible et révol-
tant de l'avoir censurée à ce
moment là. Quest-ce que ça
veut dire ?

Quelle image lui avez-vous
donnée ?

Pourquoi ne pas l'avoir lais-
sée s'exprimer pleinement ?

Nous nous permettons de faire
un petit rectificatif ou plutôt
un oemplément ; nous vous pré-
sentons la partie du reportage
qui a été volontairement sup-
primée : « ... mais gràce à un
militantisme ardent de ma part
dans des mouvements de jeunes
et dans un syndicat, j'ai pris
conscience de mon appartenance
à une culture et à la classe
ouvrière ».

Ça n'est pas du tout un jus-
tificatif, mais simplement une
volonté d'authentifier les propos
de Kheira, qui ont été dé-
formés par les réalisateurs de
cette émission et par les mira-
cles de la Télévision. Quand on
pense que ces messieurs de
« Mosaïque » font de la pub
pour les centre sociaux Léo
Lagrange (ah, j'oubliais, Léo
Lagrange c'est le P.S. et le P.S
c'est le pouvoir, y en a qui ont
peur pour leur place à
« Mosaïque » !), ils font aussi de
la pub pour la M.J.C. corderie.

Nous n'avons rien ni contre
les centres sociaux ni contre
la MJC, mais nous estimons

que dans la mesure où ils
disposent de l'accès aux médias,
Mosaïque aurai dû s'interesser
en priorité aux organisations
crées par les jeunes immigrés.

Il ne faut surtout pas faire
taire les minorités. Quand on
pense qu'à Marseill. il
n'existe qu'une seule organisation
crée par des jeunes immigrés
association Rencontre et Amitie
régie par la loi 1901. Quand on
pense aussi, qu'il y a à Marseille
une Radio immigrée, « Radio
Gazelle » créée de toutes pièces
par des jeunes immigrés et que
ces messieurs de « Mosaïque »
se sont contentés d'en faire voir
une affiche et les studios, alors
qu'au sein de cette association
et de cette radio dépourvues de
moyens, des jeunes gens se bat-
tent pour pouvoir continuer à
s'exprimer et à faire s'exprimer
la popualtion immigrée de
Marseille.

N'allez surtout pas dire que
c'est un oubli, ou que vous
n'avez pas rencontré les gens
de l'association ou de la radio.
Voilà, ça y est, j'ai compris
ce qui vous intéresse : ren-
forcer toute la campagne anti-
jeunes, immigrés en particulier,
orchestrée par les médias et
certaines mairies de grandes
villes, comme Marseille, Lyon
Orly. Insécurité et délinquance
obligent!

On a vraiment envie de vous
dire messieurs de « Mosaïque »
que vous feriez mieux, à notre
sens, d'envisager sérieusement
d'aller à la pêche et de laisser
vos places à des gens qui ont
conscience de l'importance poli-
tique que pourrait revêtir votre
émission, car c'est la vôtre. Vous
vous faites plaisir, mais êtes-
vous certains que votre émission
correspond aux désirs des immi-
grés en France ?

Mohamed et Kheira
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Mosaique:
Emission pour qui.?



Football

Depuis
vendredi 7 mai à

23-Heures, c'est officiel,
Monaco est champion de

France de football après une
lutte serrée avec St-Etienne, et
ce grâce à sa courte victoire face
à Strasbourg 1-0.

EquiPe jeune, séduisante,
pleine de talents, pratiquant le
meilleur football collectif de
l'hexagone, l'A.S. Monaco a
amplement mérité ce titre de
champion pour la saison 81-82.
Lés chiffres sont éloquents. Je
vous laisse apprécier. Monaco
10 avec 55 points, 24 victoires,
7 matches nuls, 7 défaites,

Boxe

Tafer balayé
sans-Frontière

a pris l'ha-
bitude de vous rendre
compte de toutes les ren-

contres de boxe que dispute
le champion de... France Hocine
Tafer.

Samedi soir 8 mai devant deux
mille personnes à Grenoble,
Tafer jouait une carte inter-
nationale importante dans la
catégorie de spoids mi-lourds,
face à l'australien Tony Mundine
Mundine ne nous est pas du
tout inconnu ; il y a quelques
années, il était classé parmi
les meilleurs poids moyens
mondiaux, ne s'inclinant que
devant les deux plus grands
de la catégorie, Carlos Monzon
alors à l'apogée de son art,
et « la locomotive de Philadel-
phie » Benny Briscoe... Reparti
aux antipodes se reconstruire
une carrière dans la catégorie
supérieure en poids, celle des
mi-lourds, Mundine avait pré-
venu la presse que son combat
contre Tafer n'irait Das au-delà
d'un cinquième round. Mais de
quel côté allait pencher la ba-
lance?

Tafer lui, se devait de rem-
porter cette rencontre afin de
se reconquérir un peu de la cré-
dibilité qu'il avait perdue en
abandonnant devant le hollan-

70 buts marqués qui lui vaut
la place de 2° attaque, 29 buts
encaissés donc la meilleure
défense.

Pour conquérir ce titre,
21 joueurs ont participé à la
glorieuse épopée monégasque
a un marathon qui avait com-
mencé à la mi-juillet et qui a
donc duré près de dix mois.
Parmi ces joueurs figurent trois
étrangers ; un italo-suisse
Umberto Barberis, un viking
suédois Ralf Edstroem et un
beurre (algérien) Abdallah
Liégeon. Pour ces étrangers, le
football est leur passion commu-
ne ils n'en ignorent aucun aspect.

dais Koopmans, titre européen
en jeu, il y a quatorze mois
à Paris.
Hélas, il fallut moins de deux
reprises à Mundie pour ruiner
tous les espoirs du... français,
et mettre fin à toutes ses espé-
rances. Donc, au 2ème round,
sur un crochet du droit d'une

Ce nouveau succès de leur
équipe auquel ils sont étroite-
ment liés complète leur pal-
marès, surtout celui des deux
européens qui est déjà assez
éloqn eut.

Umberto Barberis : couronne
avec Sion (Suisse) un champion-
nat helvétique et trois coupes
confédérales, international
suisse, deuxième saison à
Monaco et déjà un titre de
champion, et c'est lui qui
vendredi d'une tête plongeante
a obligé Dropsy le portier
strasbourgeois à ramasser la
balle dans ses filets. Grâce
à son talent, il nous démontre
aujourd'hui que le football
suisse demeure une denrée
exportable.

Ralf Edstroem : International
suédois, deux titres de champion
de Suède avec Aatvidaberg son
club d'origine, deux autres en
R.F.A. avec Kaiserslautern, et,
l'an dernier une coupe de
Belgique avec le Standard de
Liège.

Abdallah Liégeon (non ? si, si) :
sans doute le moins titré
parmi les trois, mais cependant
international algérien, a parti-
cipé à la qualification de son
pays pour le Mundial espagnol,

rare violence, l'australien per-
cuta la mâchoire de Tafer.
C'était le K.O. inévitable, pur
et dur K.O. que les spectac-
teurs, pourtant acquis au
français mirent un certain
temps - à peu près autant que
Tafer - à réaliser. Il sembla
tout de même à une partie
de l'assisstance que le champion
de France n'était pas allé au
tréfonds de lui-même pour se
relever...

Soit. Voici dont Tafer de nou-
veau renvoyé à ses chères
études pugilistiques, s'il a
encore envie de les prolonger.
Accroire que chaque fois qu'un
rendez vous important pour la
suite de sa carrière se présen-
te, Tafer s'arrange pour le rater.

Pourtant Mundine a changé.
Le merveilleux distributeur
de... coups, précis et rapide,
l'esquiveur racé a perdu le
« vernis » de ces gestes. Ne
reste plus qu'une lourde machi-
ne à combattre avec ce qu'il
faut pour : la condition phy-
sique et le punch. L'australien
n'a que 31 ans, et il n'est pas
exclu que sa seconde carrière
lui vaille quelques autres satis-
factions. Son horizon parait
même moins bouché que celui
de Tafer. H,

EN PRINCIPAUTE,LES
ETRANGERS SE REGA LENT

premier titre avec l'ASM. et
réputé comme le plus joyeux
luron de l'équipe. Il sera en juin
en Espagne avec le club Algérie.

Conclusion tout a fait person-
nelle - émanant de Malek
«Tu vois qu'il existe des travail-
leurs immigrés épanouis. Tu

leur donnes une balle cinq
minutes par semaine - il veut
certainement parler de la durée
maximale par match et par
joueur - et il deviennent riches ».

Je vous laisse méditer.

Hocine

Ironie du sport

La
victoire, aux jeux olym-

piques de 1936 à Berlin et
en présence d'Hitler, au saut

en longueur devant
l'allemand Lutz Lang est peut-
être le résultat sportif qui a été
le plus exploité idéologique-
ment. On a souvent vu dans
ce dernier essai à 8,06 m de
Jesse Owens, une formidable
gifle au fuhrer, à la foule
« nazifiée », et à toutes les
théories racistes qui soutenaient
ce régime obscène. Et sans nul
doute la victoire dans cette dis-
cipline qu'est le saut en longeur,
du noir Owens sur le blond
Lutz fut un symbole. Il assu-
ra au vainqueur une gloire
qui ne meurt pas. Et on a même
dit que Hitler refusa de serrer
la main d'Owens. Mais il semble
bien que Jesse Owens n'ait
pas ressenti la charge politique
attachée à sa victoire. Sans dou-
te parce que le plus grand athlè-
te de ce siècle (élu ainsi récem-
ment par les plus grands journa-
listes sportifs) avait assez affai-
re avec le racisme de son pro-
pre pays. Et puis d'après ses
dires, ses relations avec Lutz
Lang étaient loin d'être moroses
C'est du moins ce qu'il a raconté
au journaliste suédois Sven
Ekstroem qui rapporte ses pro-
pos dans un article très inté-

ressant paru dans la Revue
Olympique, organe officiel du
Comité International Olympique.

« L'Allemand dont je me sou-
viens le mieux fut Lutz Lang,'
mon addversaire le plus dan-
gereux en saut en longueur.

Alors que je me concentrais
pour mon dernier saut, Lutz
vint vers moi, et me dit que je
devais ajuster mes marques.
Je suivis son conseil et emportai
le concours grâce à ce saut.
Lang que jusqu'à ce moment
était en tête de la compétition,
se classa finalement à la deuxiè-
me place. Cet épisode scella le
début de notre amitié qui dura
longtemps par voie épistolaire,
jusqu'à l'invasion de la Pologne
par Hitler. Peu après je reçus
un message m'annonçant que
Lutz Lang était tombé à la
guerre. Par la suite, je fus en
contact régulier avec son fils.
Un de mes plus beaux souvenirs
de Berlin fut l'amitié d'un com-
pagnon sportif qui m'aida à
remporter une médaille d'or
sans penser à lui ».

Ainsi va le sport, qui au milieu
d'un désert d'incompréhension
et de fanatisme (n'est ce pas
Hocine !) peut susciter une belle
amitié. H,



%%MM 4 MincliSt

CINE GOUTTE D'OR l'opium
et le baton, film algérien d'Ah-
med Rachedi, sera projetté à la
Maison de la Goutte d'Or,
dimanche soir (à 20h 10 rue Af-
fre, 18.)

VILLIERS LE BEL Le collec-
tif d'animation globale organise
une semaine « Connaissance du
Maghreb » vendredi à 21 h,
projection du film de M.
Allaouche « Omar Gatlato ».
Samedi à 15 h : théâtre, des
chants et de la danse et ,dinen-
che de la chanson kabyle avec
Idir, et de la musique beure avec
l'orchestre Al Naouar.

LE CENTRE CULTUREL
MEXICAIN présente le livre du
psychanalyste mexicain Fer-
nando Cesarman « l'oeil de
Bunuel » mardi 11 mai à 18h30
au 47 bis avenue Bosquet (tél.
555 79 15)

MAISON POUR TOUS
KLEBER organise (16 rue
Desaix 13003 Marseille (tél. 08
88 32) le 13 mai à partir de
14h30 à la Maison de l'étranger :
spectacles rencontres, théâtre,
danse musique présentés par les
enfants. Le 14 mai : spectacle
présenté par des jeunes.

A GRASSE au CIG du 18 au 27
mai, expo de naïfs haïtiens. Cet-
te expo de peintures décrit sur-
tout les diverses scènes de la vie
paysanne.
A la WC Altitude 500.
Du 12 au 18 filai « Chronique des
années de Braise » de Lakhdar
Hamina. Une fresque historique
ponctuée par les prophéties d'un
sage vagabond.
du 26 au 28 mai : « Les larmes
de sang » de A. M. Autissier et
Ali Aldka.
Du 21 au 29 mai : semaine
Algérie au CIG.

NEDJMA association de jeunes
de Martigues (Bouches du
Rhône) invite tous les jeunes de
la région à une projectio nd'un
film dont à censure des passages
d'après le livre « Les jeunes
Hors les murs » de Mognis « A
cloche pied sur les frontières »
(le film est vieillot, à mettre aux
oubliettes de l'histoire). La
projection au ra lieu le 22 mai à

/22 h à la salle Prévert à Mar-
tigues. Un débat aura lieu.

GALERIE Pierre pescot . 28,
rue Pierre Lescot - 75001 Paris.
Bellan - dessins. 18 mai - 19 juin
« Les amants » de Bellan ou le
délire maîtrisé. Le huit-clos violé
paradis interdit des amants
-profaner les jeux obsédants et
terribles des sexes revélés...
On ne sort pas intact d'une telle
vision !

LA CHAPELLE DES
LOMBARDS: 19, rue de Lappe
75011 Paris. du 4 au 29 mai
Le groupe M'Bamina.
5 FESTIVALS CULTUREL
DES TRAVAILLEURS IM-
MIGRES DE LA MTI
Cinéma non stop du 15 au 26
mai à la salle « Montreal Club »
7 rue Marx Dormoy demander
le programme ou tél au
372 75 85.
Le 22 mai à 14h à l'AGECA -
177 rue de Charonne 1 lème.
Forum : Sur logement immigré.
Le 23 mai sur le bilan de la
régularisation des sans-papiers
au CICP 14 rue de Nanteuil-
M° Vaugirard.
LA FASTI consacre un festival
de jeunes immigrés avec au
programme de la musique, de la
vidéo, des expos, le tout animé
et débattu par des jeunes. (Pas
de commentaires, ils n'aiment
pas cela ... ) dimanche de 10h à
22 h, 13 place Etienne Pernet.
75015 entrée gratuite.
L'ASSOCIATION de
solidarité français-immigrés de
Vitry FUD-CFDT de Villiers et
le syndicat du cadre de vie
organisent une journée en direc-
tion de l'immigration. Au
programme, Mouloudji, Sofiane,
Chaabane, Carlos Andréou, le
groupe Trabuche, des groupes
folkloriques portugais, un ballet

malien, un orchestre antillais, du
ciné, et des débats le 20 mai de
14 h à 22h. Place de l'hôtel de
ville, métro Créteil Université.

EXPOSITION de dessins d'en-
fants du monde arabe, organ-
sée jusqu'au 5 juin par le Centre
Pompidou et l'organisation
arabe pour l'éducation, la
culture et les sciences au Centre
Beaubourg.

INTER FORUM espace 4,
forum des Halles, consacre en-
core trois journées : samedi
le Kurdistan, lundi la Palestine
et mardi l'Irak. Au programme,
débats, musique, expos. Forum
des Halles, niveau 4, porte
Lescot. Tél. 297 54 30

AU THE ÂTRE D'ANE CY :
Le 26 mai à 20h30. Sugar Blue

Un des plus grand bluesman de
notre époque. A l'harmonica,
Sugar Blue s'exprime avec
autant de feeling que ses grands
ancêtres, Sonny Williamson et
Little Walter, dans un style
moderne et plus technique enco-
re. Mais il sait aussi se montrer
un merveilleux chanteur, dont la
voix sombre contrasté
étonnamment avec son visage
d'adolescent.

THEATRE NOIR : 23 rue des
Cendriers. 20ème - Tél 797 85 14
du 11 au 16 à 20h30 :
Bole Bantou. Kiminu : spectacle
de Henri Samba. Chorégraphie
de Ken Motema. Mise en scène
par les Rosette. du 18 au 23 mai
à 20h30 : Johnny Grey et le
groupe « Gwada manta » pré-
sentent et jouent « Mi pei en
nous » chants et danses dans la
tradition antillaise.

Samedi 22 mai au 18 rue
Denoyez. 75020 - 797 28 86
La nuit du souvenir - abolition
de l'esclavage avec l'ASA West
indies international show.
moderne jazz. Danses tradition-
nelles africaines. Ipomen
Lauva - Sylviane Cedia - Dar(
et Camille Sprane actuellement
les meilleurs saxos antillais.

15 mai à la Maison de
l'Etranger à Marseille de 10h à
17h30 : colloque organisé par le
MRAP : Le racisme au-
jourd'hui et la cohabitation
des différentes communautés..
Concert théodorakis le 26 mai
9 21h.

LA FETE DE L'AMITIE
Samedi 15 mai de 16h à 22h.
Au square de l'av. Choisy entrée
gratuite. Librairie Jonas. Trois
attentats en un an.

MOSAIQUE DANS LA VILLE
Du 15 au 30 maià Narbonne.

Exposition de dessin du MRAP
consacré à la lutte contre le
racisme : à la M.J.C. de Narbon-
ne le 15 mai table ronde au cen-
tre Louis Signoles sur le thème
«Identité culturelle et intégra-
tion - Immigration ».
20 mai : Kermesse.
28 mai : à 21h Gala avec Idir
30 mai : Grand méchoui, musi-
que beur avec le groupe RIMAD
et sketches réalisés par les
jeunes de la SONACOTRA avec
îe concours du théâtre Mosaïque
et parallèlement mini festival
du cinéma méditerranéen pour
'amitié entre les peuples.
:nformation : office culturel

tercommunal du Narbonnais -
30 bld Gambetta - 11000 Nar-
Donne Tél : 65 6141.

Ciné
Poilues

'sorties

La rétrospective du cinéma
Portugais se poursuit au Centre
Beaubourg avec un large succès
de public. Les meilleurs films de
l'histoire du cinéma portugais -
qui compte quelques oeuvres
maîtresses - se côtoient avec des
films du post-avril, où la liber-
té d'expression conquise avec la
Révolution des oeillets a permis
une étude plus poussée de la
société portugaise.

Les jeunes générations et les
émigrés portugais, éloignés des
sources culturelles du pays d'o-
rigine, ont dans cette initiative
particulièrement opportune,
une occasion rare de contacter
avec des aspects des plus nota-
bles de leur culture nationale par
14 intermède de l'éblouis-
sant spectacle cinématoraphique

Voici le programme de cette
semaine, la rétrospective se
poursuivant jusqu'au 6 juin :

Vendredi 14 mai : Benilde
ou la vierge mère (Bénilde ou a
Virgem Mac) de Manoel de
Oliveira.

Samedi 15 mai : Dina et Django
de Solveig Nordluno
La cour aux chansons de
Francisco Ribeiro
Changer de vie (Mudar de Vida)
de Paulo Rocha.
Dimanche 16 mai Fado dg

Perdigao Queiroga (1947) avec
Amalia Rodrigues
Belarmino de Fernando Lopes
A la arriba de José Leïtao
de Barros.

Lundi 17 mai : o cerco
d'Antonio da Cunha Telles

Mercredi 19 mai Le passe et
le présent (0 nassaclo e o Presentel

Plus de vingt ans après
Aniki Bôbô, Manuel de Oliveira
-evient au long-métrage de fic-
np..« Le passé et le présent,
itn a été bien reçu partout,
,st un film surprenant, peut-
tre le témoin réussi de fait
iu'Oliveira soit un prodigieux
nstinctif du cinéma.
Adaptant un dramaturge

nineur (Vicente Sanches),
Vlanuel de Oliveira produit un
nonument d'ironie à travers
me bourgeoisie fixée autour de
'institution matrimoniale, des

jeux du sexe, du désir et du
spectacle.

Le passé et le Présent,
avec un travail scénique très
inovateur, introduit dans le ciné-
ma portugais un humour jusque
là méconnu

Jeuat 20 mai : une abeille
sous la pluie (Uma abelha na
chuva) de Fernando Lopes

Lorsque le 25 avril 74 le
régime fasciste est tombé.
Les metteurs en scène de toutes
tendances sont sortis dans la rue
caméra à la main, essayant de
garder des images de l'histoire
en mouvement.

Le. matériel filmé entre le 25
avril et le ler mai, laborieuse-
ment monté avec un texte qui
cherche à rendre les lignes
générales de la résistance aux
quarante et huit années de
dictature, fait le corps du film.
Produit dans des conditions très
particulières, il est surtout un
document historique de ce mo-
ment aussi attendu.

Glauber Rocha, descendu dans,
l'enthousiasme à Lisbonne pour
vivre ces évènements, nous a
laissé dans ce film sa maî-
trise du reportage en direct
et de l'enregistrement d'évène-
ments imprévisibles.

0 n se souvient des évè-
nements de Lyon qui
avaient attiré une

meute de journalistes, à la
recherche du « sensation-
nel » en mettant ainsi en
avant ces évènements, les
médias ont provoqué dans
l'opinion publique, un
amalgame dangereux
jeunes immigrés
délinquance.

Depuis Lyon, les choses se
sont précipitées. A Asnières,
à Orly ... (remplissez vous-
mêmes les pointillés).

Certaines municipalités
s'acharnent à faire de nous
les boucs-émissaires d'une
impossibilité chronique qu'ils
ont à répondre aux besoins
des jeunes. Nous n'avons pas
dit qu'il ne fallait pas parler
de ces évènements, sim-
plement aurait-il fallu ne pas
les grossir. Cette infor-
mation est plus que
malsaine, elle est truquée et
dangereuse. Alors que tout
un courant autonome d'ex-
pression de jeunes immigrés
se développent en France
(théâtre, musique,- films,
journaux, concerts ... ) les
médias se font des « scoops »
sur la violence, en la couron-
nant de la rengaine « du cul
entre deux chaises ». C'est
pour cela qu'une coor-
dination de jeunes s'est
formée sur la région
parisienne. Nous sommes
partis d'une constatation
simple, il se fait plein de
choses à Paris et dans la
banlieue. Alors qu'il existe

Sans Frontière-19

Vendredi 21 mai : Les armes
et le peuple (As armas e o
povo) film pon.efif

Il s'agit certainement d'une
des plus productives et éblouis-
sants rapprochements du roman
que le cinéma portugais ait
entrepris dans les années 70.
Avec un travail sur le temps
qui rend F. Lopes un talentueux
manipulateur de cinéma, « Une
Abeille sous la Pluie » c'est un
des moments presque mythiques
du parcours difficile que le cinéma
a tracé parmi les portugais pen-
dant les dernières années du
régime fasciste.

Entre la pluie, la rage, la
fatigue et le désir, Fernando
Lopes a réussi avec cette péli-
cule une des plus exactes et dou-
loureuses descentes aux sources
créatives du pays.

VACANCES PAS
CHERES

Organise plusieurs types de
vacances pour des enfants,
des adolescents, des familles
immigrés, au mois de juillet
et d'août. Il reste quelques
places disponibles.
S'adresser à l'AMI - 26, rue
Taison. 57000 Metz. Tél.
16(87)75.06.56.

STAGES AGRICOLES
ADAPTES A L'AFRIQUE:
Formation pratique en juillet -
août - septembre : Agriculture'
culture attelée
irrigation
mécanique et ateliers
élevage.
Renseignements : GRDR 145
Rue St-Dominique - 75007
Tél : 705 16 29

Les jeunes bougent,

créent, luttent
une multitude de groupes de
musique, théâtre, d'ex-
pressions artistiques propres
aux jeunes immigrés, aucun
lieu ne favorise l'émergence
de cette « culture ».

Les jeunes immigrés
bougent, créent, luttent.
Mais pour les pisse-copies du
sensationnel im-
migré = délinquance, dro-
gués.

Face à ce silence, ce
festival doit promouvoir nos
musiques, nos théâtres, nos
luttes ...

Sortons des ghettos, des
cités de transit, des H.L.M.,
de la marginalité, imposons
nous-mêmes la recon-
naissance de nos ex-
pressions.

Ce festival ne doit pas être
un lieu de consommation
pendant une journée puis
« tchao ».

Il doit être l'occasion de
favoriser de multiples
débats, un lieu d'infor-
mation, de créations ...*

C'est pour cela que nous
avons essayé de mettre dans
ce festival le maximum d'ex-
pressions pour que chacun
puisse se retrouver, cela va
du rock au folklore, du
débat à la poésie, bref un
mélange qu'on peut qualifier
de prometteur.

On verra.

Coordination jeunes de
Région Parisienne

Mots
croi* s
de
Hartmann

Solutuion grille n° 50

Grille n° 51
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HORIZONTALEMENT:

Pays d'Asie. - Pays
d'Asie.

Une asiatique.
Fut redevable. - embel-

lir.
Fils de Vénus. - Rigo-

lé.
Fin de tir. - Trois

fois.
Organe vital. - Ville

du Japon.
Numéral. - emule.
Poème de Virgile.
Siège au tribunal.

VERTICALEMENT:

Pays d'Asie. - Pays
d'Amérique.

Ile de l'Océan Indien.
Sans asiles. - Début

d'espoir.
Tranche d'ananas.

vase.
St de la manche.

Choisis.
Libéral. Resntre en

tournant.
Département. - Atta-

que brusque.
Tenter. - Couleur.
Rabâchée.



Jean Belkhir est un immigré
comme on croit qu'il n'en
existe pas et pourtant ...
Il nous livre ici ses
périgrinations, un itinéraire
insolite, sorti tout droit
d'un roman et où la
recherche de son identité
revient comme un leitmotiv.
C'est aussi sans fioriture,
mais peut-être dommage
qu'il témoigne de sa vie
et de son histoire, qui se
confond pourtant avec une
« odyssée ».

suis né en France en
1947 à Lisieux. Divorcé. Un

enfant.
- Père analphabète immigré berbéro-
algérien, membre du FLN, tuber-
culeux.
_ Mère, femme de ménage
- Orphelin de mère en 1956 (abandon du
foyer familial) et de père en 1965 (décès)
- J'ai une soeur prostituée, un frère
voleur et un frère Ouvrier Spécialisé
- Je termine ma scolarité en 1963, dès la
fin de l'école obligatoire.

1961-1963, je travaille pendant toutes
mes vacances scolaires dans un bar-
restaurant de Lisieux.
- 1963-1964 : je commence ma carrière
officielle de travailleur sans formation
arpette sur un chantier dans le
bâtiment, ouvrier d'usine et apprenti
vendeur-manutentionnaire dans une
quincaillerie. Je passe mes vacances en
Allemagne en mobylette.
- 1964-1965 : je vais travailler à Paris,
caviste dans une épicerie, employé aux
Halles, la nuit. Après la mort de mon
père, je pars en Algérie. Je reviens en
France et trouve un emploi de plongeur
dans un restaurant de Deauville, durant
l'été 1965. Puis je retourne à Paris et je
trouve une place de vendeur à Paris. Je
suis arrêté, lors d'un contrôle policier et
condamné avec sursis pour vagabon-
dage et port d'arme blanche : bref
séjour à la prison de Fresnes.
- 1966-1968 : En 1966, je devance mon
appel à l'armée en m'engageant pour
cinq ans dans les parachutistes. Je fais
mes classes à Bayonne et un stage d'in-
firmier à Nantes. En 1967, je pars pour
Madagascar. Je décide de déserter
après dne intervention de service d'or-
dre à l'Ile de la Réunion. Après quelques
mois de prison, durant lesquels j'ai ap-
pris l'anglais, je réussis à obtenir la
résiliation de mon contrat
d'engagement. Je suis renvoyé dans
mes foyers au mois de juin 1968. J'ap-
prends à connaître l'Afrique du Sud
pendant deux jours d'escale au Cap et
Durban.

« L'odyssée
d'un allogène »

- Juin 1968-1969 : De retour en France,
je trouve un travail de docker à Caen,
d'ouvrier chez Citroën et de
représentant commercial. Je suis en-
voyé à La Rochelle pour former et créer
des équipes de vente. Je décide d'aller
travailler à Paris. Je trouve un travail
de nuit comme manutentionnaire aux
quais de Bercy, de garçon d'hôpital à
Charenton et de volontaire bénévole
dans l'organisation « Frères des HOm-
mes ». Je découvre les livres _aux

« Puces » de la Porte Clignancourt et
sur les quais de la Seine.

- 1969-1970 : je suis volontaire bénévole
dans l'organisation « Frères des Hom-
mes », je participe et collabore aux ac-
tivités d'administration, de propagande
et de collecte d'argent en France, en
Belgique et en Suisse. Après six mois de
stage, je pars en Inde, à Gaya dans le
Bihar, en principe pour deux ans. Je
participe au développement du
programme de construction de puits.
Un an après mon arrivée, je décide de
résilier mon contrat. Je pars à Katman-
dou au Népal.
- Juillet 1970-Mai 1971 : Je reviens sur
le continent européen, en Angleterre.
Après quelques semaines, je retourne en
France. Je m'achète un vélo à Calais et
je traverse la France, l'Italie et une par-

jean belkhir

tie de la Yougoslavie. Je décide de
revenir en France, je m'arrête à Dijon
et rencontre un ami de prison de mon
frère. Je pars avec lui faire les ven-
danges. Après les vendanges, je vais
travailler à Grenoble comme plongeur
au Centre Atomique. J'occupe mon
temps libre à lire et apprendre l'arabe.
pour retourner en Algérie. Je pars en
Algérie. Je reviens très vite en France
en auto-stop par l'Espagne et le Maroc.
J'arrive à Lisieux chez une tante.

/

- 1971 : je trouve un travail d'ouvrier à
l'usine Wonder. Je m'inscris au CNTE
pour préparer le Baccalauréat.
- 1971-1974 : Je pars pour la troisième
fois en Algérie avec une amie qui
deviendra mon épouse en 1972. En
Algérie, je prépare le Bac algérien.
J'échoue en 1972. Je suis des cours de
langue arabe et prépare, après l'échec
du Bac, l'examen spécial d'entrée à
l'Université. Je décide, en 1974, de
revenir en France pour m'inscrire à
l'Université de Paris VIII.

- 1974-1980 : Je m'inscris à Paris VIII.
Je trouve un travail d'agent d'ex-
ploitation, de veilleur de nuit, de

dans une usine,
d'ouvrier - netoyeur et d'archiviste. De
1978 à 1980, après la cessation de mon

contrat à durée détertninée, je deviens
chômeur et étudiant à plein temps.
- De 1980 à 1981, je suis employé com-
me Ouvrier Spécialisé dans une en-
treprise de revêtement de sols et murs.

En même temps, je travaille en
« autodidacte » à préparer mes diplômes
: licence en 1977, maîtrise en 1978,
D.E.A. en 1979, et doctorat de 3e cycle
en 1980, obtenu avec une mention très
bien à Paris VIII Vincennes ! Je milite à
la L.C.R. comme sympathisant.

. zc,

en
Calle i'Mouvelle\,

J'adhère au P.S.U. de 1975 à 1977. Je
travaille au sein de la commission inter-
nationale et prépar ele ,numéro spécial

nationale et préparer el'e numéro spécial
En 1977, j'adhère au PC.F. J'écris
également deux livres : l'un, condensé
de ma thèse, «La démocratie à la
Française », publié en 1980, et l'autre,
« Les intellectuels et le pouvoir » édité
chez Anthropos en octobre 1981. Mem-
bre d'Union dans les luttes.
- 1981-1982 : Chômeur, je cherche du
travail : candidat à un poste de cher-
cheur au CNRS et en Université. Je
prépare une thèse d'Etat. . Prépare un
numéro spécial de la revue : L'Homme et
la société ou la question des manuels et
des intellectuels. Prépar un livre
collection : La Hiérarchie : mythes et
science.


